






 



 

 

Tranche 

Tranche de quotient familial 

(QF) mensuel en € 

I QF < 250 

H 250.01>QF<500 

G 500.01>QF<750 

F 750.01>QF<1000 

E 1000.01>QF<1500 

D 1500.01>QF<2000 

C 2000.01>QF<2750 

B 2750.01>QF<5000 

A Q>5000.01 



 



 



 

Tarif

Tarif A 

Tarif B 

Tarif C 

Tarif D 

Tarif A (Hors commune) 

Tarif B (Hors commune) 

Tarif C (Hors commune) 

Tarif D (Hors commune) 

Panier repas pour enfants 
sujets à allergies et apportant 
leur propre déjeuner 



 

Tarif par jour

Tarif A 

Tarif B 

Tarif C 

Tarif D 

 

 

-  

- 
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DEL2026-071-MISE À DISPOSITION DE VÉHICULES COMMUNAUX AUX ÉLUS 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 JUILLET 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-071 

MISE À DISPOSITION DE VÉHICULES COMMUNAUX AUX ÉLUS 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 27 31 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 07 juillet à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie 
en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Raphael VINCON, Mme 
Anne-Francoise HAAS, M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Philippe LESPINASSE, M. Florian ABATTU, 
Mme Amira BEN OUAGHREM, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis 
SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Clément FIORINI à M. Francois CAMPAGNE, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Piotr 
WALENDZIK à M. Youssef BOUSLIM, Mme Claire BOUR à M. Jean-Loup KASTLER. 
 
Etait excusée : 
Mme Marie-José ANTON. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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La Commune de Ferney-Voltaire dispose d’une flotte de véhicules de service destinée aux besoins des 
services municipaux et de leurs agents dans le cadre de leurs activités professionnelles. Dans certaines 
conditions, ces véhicules peuvent également être mis à disposition des élus pour l’exercice de leurs 
fonctions. 

Dans ce contexte, il apparaît nécessaire de préciser et d’encadrer les modalités d’utilisation de ces 
véhicules par les élus afin de garantir leur bon usage, conforme à l’intérêt général et aux règles de sécurité 
et de transparence. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2123-18 relatif aux conditions 
d’exercice du mandat des élus et au remboursement des frais engagés dans l’exercice de leurs fonctions ; 

Vu les besoins des élus nécessitant des déplacements fonctionnels réguliers ; 

Considérant qu’il convient de préciser les conditions d’utilisation des véhicules de la flotte ; 

Considérant que certains déplacements des élus sont nécessaires à l’exercice de leurs fonctions électives, 
notamment dans le cadre de missions de représentation de la Commune, de réunions institutionnelles ou 
de déplacements liés à l’intérêt communal ; 

Considérant qu’il convient d’encadrer strictement les conditions d’utilisation des véhicules de service mis à 
disposition des élus afin de garantir une utilisation conforme à l’intérêt général, sécurisée et transparente ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ AUTORISE l’utilisation des véhicules de flotte par les élus municipaux exclusivement pour les 
besoins liés à l’exercice de leur mandat, dans le cadre des missions de représentation de la 
commune et des déplacements institutionnels. 

➢ INTERDIT l’utilisation à des fins personnelles des véhicules de service. 

➢ RAPPELLE que les élus doivent : 

• être titulaire d’un permis de conduire valide, 

• respecter le code de la route, 

• signaler tout incident ou sinistre. 

➢ PRÉCISE que la responsabilité de l’utilisation du véhicule incombe à l’Élu désigné pendant toute 
la durée de sa prise en charge. 

➢ INDIQUE que le véhicule emprunté sera prêt à l’utilisation et que tous les frais supplémentaires 
(parking, péage, etc.) seront remboursés sur justificatifs. 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 27 

Contre 0 

Abstentions 4 

Ne prend pas part au 
vote 

0 
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Date de télétransmission : 16 juillet 2026 
Date de retour de l'acte : 16 juillet 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260707-13042-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
 

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg  

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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DEL2026-072-ÉLECTION D'UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL "CORRESPONDANT DÉFENSE" 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 JUILLET 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-072 

ÉLECTION D'UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL "CORRESPONDANT DÉFENSE" 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 27 31 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 07 juillet à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie 
en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Raphael VINCON, Mme 
Anne-Francoise HAAS, M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Philippe LESPINASSE, M. Florian ABATTU, 
Mme Amira BEN OUAGHREM, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis 
SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Clément FIORINI à M. Francois CAMPAGNE, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Piotr 
WALENDZIK à M. Youssef BOUSLIM, Mme Claire BOUR à M. Jean-Loup KASTLER. 
 
Etait excusée : 
Mme Marie-José ANTON. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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Depuis 2001, le gouvernement, soucieux de renforcer le lien entre la Nation et ses forces armées, a décidé 
d'instaurer la fonction de conseiller municipal en charge des questions de défense. 

Le correspondant défense a vocation à sensibiliser les citoyens aux questions de défense. Il est 
l'interlocuteur privilégié des administrés ainsi que des autorités civiles et militaires du département et de la 
région sur ces questions. 

Le correspondant défense de la commune est notamment chargé d'informer les citoyens, sur : 

• le parcours citoyen comprenant l'enseignement de défense au collège et au lycée, le recensement 
citoyen, la Journée Défense et Citoyenneté (JDC) et le service national universel (SNU) ; 

• les possibilités de servir au sein des armées, notamment par l'engagement, le volontariat, les 
préparations militaires et la réserve opérationnelle ; 

• le devoir de mémoire et de solidarité, notamment à l'occasion des journées nationales 
commémoratives. 

Vu les circulaires du 26 octobre 2001, du 18 février 2002 et l’instruction du 24 avril 2002 du ministère de la 
défense. 

Vu l'article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, qui dispose que le conseil municipal 
peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret lorsqu'il y a lieu de procéder à une 
nomination ou à une présentation, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce 
mode de scrutin ; 

Considérant que, suite au renouvellement général du conseil municipal, la commune doit désigner son 
correspondant défense parmi les membres du conseil municipal ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ DÉSIGNE Monsieur Béchir NAOUALI, membre du conseil municipal en qualité de correspondant 
défense de la commune de Ferney-Voltaire ; 

➢ AUTORISE la transmission des coordonnées du correspondant défense de la commune, à 
Monsieur le préfet de l’Ain, à la délégation militaire départementale ainsi qu'à la délégation à 
l'information et à la communication de la défense (DICOD) ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints délégués, à effectuer toutes les démarches 
et à signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 26 

Contre 0 

Abstentions 5 

Ne prend pas part au 
vote 

0 
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Date de télétransmission : 16 juillet 2026 
Date de retour de l'acte : 16 juillet 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260707-12936-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
 

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg  

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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DEL2026-073-ACQUISITION DE PARCELLE N°AO0294 (ISSUE DE LA DIVISION DE LA PARCELLE AO0065) SITUÉE 294 RUELLE SAINT-GERMAIN 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 JUILLET 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-073 

ACQUISITION DE PARCELLE N°AO0294 (ISSUE DE LA DIVISION DE LA PARCELLE AO0065) 

SITUÉE 294 RUELLE SAINT-GERMAIN 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 26 30 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 07 juillet à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie 
en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Raphael VINCON, Mme 
Anne-Francoise HAAS, M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Philippe LESPINASSE, M. Florian ABATTU, 
Mme Amira BEN OUAGHREM, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, Mme Paula 
VALLE, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Clément FIORINI à M. Francois CAMPAGNE, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Piotr 
WALENDZIK à M. Youssef BOUSLIM, Mme Claire BOUR à M. Jean-Loup KASTLER. 
 
Etait excusée : 
Mme Marie-José ANTON. 
 
Etaient absents : 
M. Grégory CAIX, M. Peter LOOSLI. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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La Ville a cédé la parcelle AO0065 à la SPL Territoire Innovation en méconnaissance de l’engagement 
antérieurement pris de rétrocéder ladite parcelle au bénéfice du syndicat des copropriétaires de 
l’immeuble « Le Saint-Germain ». Il convient d’acquérir cette parcelle afin de faire concorder la réalité de 
l’implantation de l’immeuble à la propriété. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu la délibération du 4 novembre 1975 par laquelle la commune s’est engagée à procéder à un échange 
foncier avec le syndicat des copropriétaires « Le Saint-Germain », portant notamment sur les parcelles 
aujourd’hui cadastrées section AO0065 et AO0207, et ayant prononcé le déclassement de l’ancienne rue 
Saint-Germain du domaine public communal en vue de son incorporation au domaine privé de la commune ; 

Vu le document modificatif du parcellaire cadastral ainsi que le plan de division établis par le géomètre-
expert ; 

Vu le courrier reçu le 06 octobre 2025 de la SPL validant la rétrocession de la parcelle à la Ville ; 

Vu l’avis favorable de la commission Urbanisme et Habitat en date du 29 juin 2026 ; 

Considérant que l’acquisition projetée permet de régulariser une situation foncière ancienne issue de la 
mise en œuvre du permis de construire ; 

Considérant qu’il permet d’adapter les limites de propriété à l’occupation réelle des terrains ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ APPROUVE l’acquisition de la parcelle AO0294 issue de la division de la parcelle AO0065 d’une 
superficie de 60m². 

➢ AUTORISE cette acquisition pour un montant de 103 euros par m² soit un montant de 
l’acquisition soit 6’180 euros auquel s’ajoute une indemnité symbolique d’un euro au titre des 
dommages et intérêts. 

➢ PRÉCISE que l’ensemble des frais afférents à cette opération (géomètre, acte notarié, publicité 
foncière et frais annexes) sera pris en charge par la Commune. 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire ou l’un de ses adjoints délégués, à signer l’acte notarié ainsi que 
tout document nécessaire à la réalisation de cette opération. 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 30 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 16 juillet 2026 
Date de retour de l'acte : 16 juillet 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260707-13010A-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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DEL2026-074-ÉCHANGE D'UN TÈNEMENT COMPOSÉ DE LA PARCELLE AO0294 ET D'UNE PORTION DE LA RUELLE SAINT-GERMAIN (AO0291) CONTRE LA PARCELLE AO0290 ISSUE DE LA PARCELLE AO0207 APPARTENANT AU SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES LE SAINT-GERMAIN 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 JUILLET 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-074 

ÉCHANGE D'UN TÈNEMENT COMPOSÉ DE LA PARCELLE AO0294 ET D'UNE PORTION DE LA 

RUELLE SAINT-GERMAIN (AO0291) CONTRE LA PARCELLE AO0290 ISSUE DE LA PARCELLE 

AO0207 APPARTENANT AU SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES LE SAINT-GERMAIN 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 26 30 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 07 juillet à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie 
en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Raphael VINCON, Mme 
Anne-Francoise HAAS, M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Philippe LESPINASSE, M. Florian ABATTU, 
Mme Amira BEN OUAGHREM, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, Mme Paula 
VALLE, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Clément FIORINI à M. Francois CAMPAGNE, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Piotr 
WALENDZIK à M. Youssef BOUSLIM, Mme Claire BOUR à M. Jean-Loup KASTLER. 
 
Etait excusée : 
Mme Marie-José ANTON. 
 
Etaient absents : 
M. Grégory CAIX, M. Peter LOOSLI. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
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********** 
 
 
 

L’échange de parcelles projeté a pour objet de régulariser la situation foncière résultant de la réalisation de 
l’immeuble « Le Saint-Germain » au 45 rue de Meyrin, notamment l’implantation de la clôture, des réseaux 
et des aménagements réalisés sur la voie communale et sur une partie de la parcelle AO0065, ainsi que 
d’assurer la protection du patrimoine local, notamment de la fontaine implantée sur la parcelle de 
l’immeuble. 

Il résulte du permis de construire délivré le 8 mars 1974 pour cette opération que le terrain nécessaire à 
l’élargissement de la ruelle Saint-Germain devait être cédé gratuitement à la commune en vue de son 
incorporation au domaine public. Conformément aux dispositions alors applicables du Code de l’urbanisme, 
un échange de parcelles devait être réalisé entre la SCI Saint-Germain et la ville de Ferney-Voltaire pour la 
réimplantation de la fontaine Saint-Germain. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu la délibération du 4 novembre 1975 par laquelle la commune s’est engagée à procéder à un échange 
foncier avec le syndicat des copropriétaires de l’immeuble « Le Saint-Germain », portant notamment sur les 
parcelles aujourd’hui cadastrées section AO-0065 et AO-0207, et ayant prononcé le déclassement de 
l’ancienne rue Saint-Germain du domaine public communal en vue de son incorporation au domaine privé 
de la commune ; 

Vu le procès-verbal de l’assemblée générale du syndicat des copropriétaires « Le Saint-Germain » du 21 
mars 2023 approuvant le principe de l’échange foncier avec la commune ; 

Vu le document modificatif du parcellaire cadastral ainsi que le plan de division établis par le géomètre-
expert ; 

Considérant la revendication du syndicat des copropriétaires de l’immeuble le « Saint-Germain » reçu par 
l’intermédiaire de leur conseil, Maître COMBARET, le 28 janvier 2021 ; 

Considérant que l’échange projeté permet de régulariser une situation foncière ancienne issue de la mise en 
œuvre du permis de construire ; 

Considérant qu’il permet d’adapter les limites de propriété à l’occupation réelle des terrains ; 

Considérant l’intérêt public qui s’attache à la protection de la fontaine et à une gestion cohérente du 
patrimoine communal ; 

Considérant que les emprises échangées présentent une valeur équivalente et qu’aucune soulte n’est due 
entre les parties ; 

Considérant que l’ancienne rue Saint-Germain relève désormais du domaine privé de la Commune et peut, à 
ce titre, faire l’objet du présent échange foncier ; 

Considérant l’avis favorable de la commission Urbanisme et Habitat en date du 29 juin 2026 ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ APPROUVE l’échange de la parcelle cadastrée section AO0294 et d’une partie de la ruelle Saint-
Germain (AO0291), relevant du domaine privé communal, contre la parcelle cadastrée section 
AO0290 appartenant au syndicat des copropriétaires « Le Saint-Germain », conformément au 
plan de division établi par le géomètre-expert. 

➢ CONSTATE que cet échange intervient sans soulte. 

➢ PRÉCISE que l’ensemble des frais afférents à cette opération (géomètre, acte notarié, etc.) 
seront pris en charge par la Ville. 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte notarié ainsi que tout document nécessaire à la 
réalisation de cette opération. 
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VOTE 

Pour 30 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 16 juillet 2026 
Date de retour de l'acte : 16 juillet 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260707-12992A-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
 

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg  

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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DEL2026-075-PASSATION D'ACTES AUTHENTIQUES EN LA FORME ADMINISTRATIVE ET NON PURGE DES HYPOTHÈQUES  
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 JUILLET 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-075 

PASSATION D'ACTES AUTHENTIQUES EN LA FORME ADMINISTRATIVE ET NON PURGE DES 

HYPOTHÈQUES  

 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 27 31 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 07 juillet à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie 
en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Raphael VINCON, Mme 
Anne-Francoise HAAS, M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Philippe LESPINASSE, M. Florian ABATTU, 
Mme Amira BEN OUAGHREM, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis 
SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Clément FIORINI à M. Francois CAMPAGNE, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Piotr 
WALENDZIK à M. Youssef BOUSLIM, Mme Claire BOUR à M. Jean-Loup KASTLER. 
 
Etait excusée : 
Mme Marie-José ANTON. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
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********** 
 
 
 
L'article R. 2241-7 du Code général des collectivités territoriales prévoit que le prix des acquisitions 
immobilières réalisées à l'amiable ou après exercice du droit de préemption peut être versé au vendeur, 
après publication de l'acte au fichier immobilier, sans accomplissement préalable des formalités de purge 
des hypothèques inscrites lorsque le montant des droits réels immobiliers grevant l'immeuble n'excède pas 
le plafond fixé par la réglementation en vigueur. 

Le Code général des collectivités territoriales précise les conditions de mise en œuvre de cette dispense. 
Elle prévoit notamment qu'une décision de l'organe délibérant peut autoriser le paiement du prix sans 
purge préalable lorsque le montant des inscriptions encore valides n'excède pas 7 700 euros et qu'un état-
réponse certifié par le service de la publicité foncière atteste de la situation hypothécaire du bien. 

Ce dispositif présente un intérêt pratique pour les collectivités territoriales. Il permet de simplifier les 
opérations d'acquisition réalisées par acte authentique administratif et d'éviter aux vendeurs les frais liés 
aux formalités de mainlevée lorsque le montant des inscriptions concernées demeure limité. 

La commune est régulièrement amenée à acquérir des biens immobiliers dans le cadre de ses projets 
d'aménagement, de voirie, de constitution de réserves foncières ou de préservation du patrimoine 
communal. Dans certains cas, les biens concernés sont grevés d'inscriptions hypothécaires de faible 
montant dont la purge préalable engendre des coûts et des délais disproportionnés. 

Afin de faciliter ces acquisitions et de réduire les charges supportées par les propriétaires vendeurs, il est 
proposé au Conseil municipal de décider que, pour chaque acquisition immobilière remplissant les 
conditions réglementaires, le prix pourra être payé sans accomplissement préalable des formalités de 
purge, sous réserve de la production d'un état-réponse certifié par le service de la publicité foncière et de la 
vérification du respect du plafond réglementaire. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'article R. 2241-7 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'annexe I du Code général des collectivités territoriales relative aux opérations portant sur les 
immeubles et les fonds de commerce ; 

Considérant que les acquisitions immobilières réalisées par la commune peuvent porter sur des biens 
grevés d'inscriptions hypothécaires dont le montant demeure inférieur au seuil réglementaire ouvrant droit 
à dispense des formalités de purge ; 

Considérant que cette faculté permet de simplifier les procédures d'acquisition et d'éviter aux vendeurs des 
frais de mainlevée disproportionnés au regard du montant des inscriptions concernées ; 

Considérant l'intérêt pour la Commune de faciliter la réalisation de ses acquisitions amiables ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ APPROUVE que, pour chaque acquisition immobilière réalisée par la commune au moyen d’un 
acte authentique administratif, il pourra renoncer à l’accomplissement des formalités de purge 
des hypothèques inscrites lorsque : 

• le montant total des inscriptions et privilèges grevant l’immeuble n’excède pas le 
plafond réglementaire de 7 700 euros ; 

• un état-réponse présentant les inscriptions encore valides a été délivré, daté, signé et 
certifié par le service de la publicité foncière compétent dans les conditions prévues par 
la réglementation. 
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➢ DÉCIDE que, dans ce cas, le paiement du prix sera effectué au vendeur conformément aux 
dispositions de l’article R. 2241-7 du code général des collectivités territoriales. 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou à l’un de ses adjoints délégués, à signer tout document relatif 
à cette délibération. 

 

 

 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 31 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 16 juillet 2026 
Date de retour de l'acte : 16 juillet 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260707-12888-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
 

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg  

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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DEL2026-076-PROTOCOLE D'ACCORD ENTRE LA CROIX BLANCHE SARL ET LA VILLE DE FERNEY-VOLTAIRE 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 JUILLET 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-076 

PROTOCOLE D'ACCORD ENTRE LA CROIX BLANCHE SARL ET LA VILLE DE FERNEY-VOLTAIRE 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 27 31 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 07 juillet à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie 
en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Raphael VINCON, Mme 
Anne-Francoise HAAS, M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Philippe LESPINASSE, M. Florian ABATTU, 
Mme Amira BEN OUAGHREM, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis 
SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Clément FIORINI à M. Francois CAMPAGNE, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Piotr 
WALENDZIK à M. Youssef BOUSLIM, Mme Claire BOUR à M. Jean-Loup KASTLER. 
 
Etait excusée : 
Mme Marie-José ANTON. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et la compétence générale de droit commun du conseil 
municipal pour régler par ses délibérations les affaires de la commune, aux termes de l’article L. 2121-29 du 
CGCT ; 
 
Vu l’article 2044 du Code Civil qui dispose que la transaction est un contrat par lequel les parties, par des 
concessions réciproques, terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître ; 
 
Considérant le contrat de bail commercial du 5 mars 2019 pour les locaux situés au 17 rue de Gex pour 
l’exploitation du restaurant « la Croix Blanche » ; 

Considérant les nombreux problèmes auxquels a dû faire face La Croix Blanche dès le début de son 
exploitation qui peuvent être énumérés de manière non limitative comme suit : 

• dysfonctionnement et défaillance du système de chauffage entrainant un surcoût ; 

• infiltrations d’eau au niveau des menuiserie ; 

• fuite d’eau du miroir extérieur (fontaine) de la terrasse ; 

• installations de ventilation défectueuses ; 

• présence de plusieurs fuites impliquant l’intervention de plusieurs entreprises. (Plomberie, 
plâtrerie et carrelage) ; 

Considérant l’ensemble de ces problématiques dues au fait de la complexité du système de gestion du 
chauffage et de la VMC choisi par la ville pour lesquelles certaines ne sont toujours pas résolues malgré 
plusieurs tentatives d’intervention de la ville ; 

Considérant la perte de chiffre d’affaires et la réclamation d’indemnisation de la Croix Blanche suite à ces 
nombreuses défaillances ; 

Considérant que l’indexation du loyer au chiffre d’affaire HT tel qu’il apparait dans les comptes de 
l’entreprise à hauteur de 9%, comme prévu à l’article 8.1 du contrat de bail, n’a jamais été réclamé compte 
tenu de l’ensemble de ces problèmes ne permettant pas au preneur une jouissance paisible des locaux 
loués ; 

Considérant qu’il convient de formaliser cette remise de dette des arriérés d’indexation en compensation 
des préjudices subis par la Croix Blanche dans le cadre d’un protocole d’accord ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ APPROUVE le protocole d’accord par lequel la ville s’engage à ne pas réclamer les arriérés 
d’indexation du loyer sur la base du chiffre d’affaire antérieurs au 1er octobre 2024, ce qui 
représente un montant de 42 000 euros HT ; 

 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints délégués, à signer toutes les pièces 

relatives au Protocole d’accord. 
 
 
 
 

VOTE 

Pour 31 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 
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Date de télétransmission : 16 juillet 2026 
Date de retour de l'acte : 16 juillet 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260707-13038-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
 

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg  

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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DEL2026-077-MISE EN ŒUVRE D'ÉCHANGES AUTOMATISÉS DE DONNÉES ENTRE LA COMMUNE ET LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES AU MOYEN DES API DE L'ÉTAT POUR L'INSTRUCTION DES DEMANDES DES USAGERS, LE CALCUL DES TARIFICATIONS MUNICIPALES ET LA GESTION ADMINISTRATIVE DE LA COLLECTIVITÉ 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 JUILLET 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-077 

MISE EN ŒUVRE D'ÉCHANGES AUTOMATISÉS DE DONNÉES ENTRE LA COMMUNE ET LES 

ADMINISTRATIONS PUBLIQUES AU MOYEN DES API DE L'ÉTAT POUR L'INSTRUCTION DES 

DEMANDES DES USAGERS, LE CALCUL DES TARIFICATIONS MUNICIPALES ET LA GESTION 

ADMINISTRATIVE DE LA COLLECTIVITÉ 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 27 31 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 07 juillet à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie 
en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Raphael VINCON, Mme 
Anne-Francoise HAAS, M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Philippe LESPINASSE, M. Florian ABATTU, 
Mme Amira BEN OUAGHREM, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis 
SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Clément FIORINI à M. Francois CAMPAGNE, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Piotr 
WALENDZIK à M. Youssef BOUSLIM, Mme Claire BOUR à M. Jean-Loup KASTLER. 
 
Etait excusée : 
Mme Marie-José ANTON. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
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Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
 
 
 
Afin de sécuriser la tarification et le recouvrement des factures, les directions de l’Enfance et des Finances 
souhaitent accéder aux API (Interfaces de programmation d’application) mises en place sur la plateforme 
publique data.gouv.fr à l’attention des administrations publiques. Cette démarche de dématérialisation vise 
à améliorer la qualité du service rendu, simplifier les démarches administratives des usagers, limiter la 
production de justificatifs papier, sécuriser les données utilisées par la collectivité et réduire les risques 
d'erreurs ou de fraude. 

S’agissant de la Direction de l’Enfance, l’API Particulier et l’API Impôts Particulier permettent de mettre en 
œuvre le principe Dites-le-nous une fois, en application de l’article L. 114-8 du Code des relations entre le 
public et l’administration. Les usagers fournissent ainsi une seule fois les pièces justificatives à l’appui de 
leurs démarches administratives, telles que la tarification sociale et solidaire des activités péri et 
extrascolaires. 

Dans le détail, l’API Particulier permet d’obtenir le quotient familial instantané, et l’API Impôts Particulier 
permet d’obtenir les données fiscales issues de la déclaration annuelle de revenus soumis à taxation. 

S’agissant de la Direction des Finances, les API R2P (recherche de personnes physiques), Entreprise et SIRENE 
permettent de sécuriser l’identification des tiers de la façon la moins intrusive possible. 

L’identification des fournisseurs est ainsi sécurisée, ce qui permet de minimiser le risque de fraude ; les 
débiteurs sont également mieux identifiés, ce qui facilite le recouvrement des créances et allège le poids des 
admissions en non-valeur annuelles. 

L’utilisation de ces services est gratuite pour les administrations, conformément aux dispositifs proposés par 
l’État via la Direction Interministérielle du Numérique (DINUM). Outre les directions de l’Enfance et des 
Finances, d’autres directions pourront bénéficier de ces accès en tant que de besoin et dans le respect du 
Règlement Général sur la Protection des données (RGPD). 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.114-8 disposant qu'une 
administration peut échanger avec une autre administration les informations ou données strictement 
nécessaires au traitement d'une démarche ou d'une demande présentée par un usager ; 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des données à caractère personnel ; 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

Vu le règlement intérieur du service enfance applicable à compter du 1er septembre 2026 et validé par le 
conseil municipal du 7 juillet 2025 mentionnant les tarifs des services ; 

Considérant que la Commune assure la gestion de nombreux services publics municipaux nécessitant la 
vérification ou la collecte d'informations administratives, familiales, fiscales et économiques auprès des 
usagers ; 

Considérant que certaines données détenues par les administrations ne sont pas en accès libre et que la 
modernisation des échanges entre administrations nécessite une interconnexion fluide et sécurisée des 
systèmes d'information ; 

Considérant que le dispositif d’API (interfaces de programmation d’application) mis à disposition par l’État 
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permet une interopérabilité sécurisée des outils informatiques des administrations et l’accès aux données 
nécessaires à l’exercice de leurs missions de service public ; 

Considérant que les services numériques de l’État dénommés API Impôt Particulier, API Particulier, API 
Entreprise, API Recherche de Personne Physique et API SIRENE permettent l'accès aux données 
administratives, fiscales, familiales et économiques strictement nécessaires à l'instruction des demandes des 
usagers ; 

Considérant que cette démarche de dématérialisation vise à améliorer la qualité du service rendu, simplifier 
les démarches administratives des usagers, limiter la production de justificatifs papier, sécuriser les données 
utilisées par la collectivité et réduire les risques d'erreurs ou de fraude ; 

Considérant que ces échanges automatisés permettent notamment de fiabiliser le calcul du quotient familial 
utilisé pour la détermination des tarifs des services municipaux, mais également de consolider les 
informations relatives aux fournisseurs, partenaires économiques, entreprises prestataires et débiteurs de la 
collectivité ; 

Considérant que la Commune souhaite mettre en œuvre un système d'information permettant l'interrogation 
automatisée des services numériques de l'État dans le respect des habilitations accordées par les 
administrations concernées ; 

Considérant l’avis favorable de la commission finances, commerce et artisanat réunie le 22 juin 2026 ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ AUTORISE la ville à solliciter un agrément auprès de la Direction interministérielle du numérique 
afin d’accéder aux API Entreprise, Recherche de Personne Physique, Particulier, Impôts 
Particulier et SIRENE selon les conditions suivantes : 

ARTICLE 1 – PRINCIPE 

La Commune décide de recourir aux services numériques sécurisés mis à disposition par l'État et notamment : 
• l’API Impôt Particulier de la DGFiP ; 

• l’API Particulier ; 

• l’API Entreprise ; 

• l’API Recherche de Personne Physique ; 

• l’API SIRENE ; 

afin de récupérer les données strictement nécessaires à l'exercice de ses missions de service public. 

ARTICLE 2 – FINALITÉS DES TRAITEMENTS 

Les données obtenues au moyen de ces API pourront être utilisées exclusivement pour : 
• l'instruction des demandes des usagers ; 

• la détermination des droits ouverts aux familles ; 

• le calcul du quotient familial communal ; 

• le calcul des tarifs applicables aux services municipaux ; 

• la gestion des inscriptions scolaires, périscolaires et extrascolaires ; 
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• la vérification de l'identité des usagers ; 

• la vérification de la composition familiale des foyers ; 

• la mise à jour des informations administratives détenues par la Commune ; 

• la gestion des relations avec les entreprises, fournisseurs et prestataires ; 

• la vérification des informations légales des personnes morales ; 

• le recouvrement des créances communales et la fiabilisation des données relatives aux débiteurs. 

ARTICLE 3 – RECOURS À L’API IMPÔT PARTICULIER DE LA DGFiP 

La Commune décide d’utiliser l’API Impôt Particulier de la DGFiP pour récupérer les données fiscales dont elle 
a besoin dans le cadre de l’instruction des demandes des usagers et du calcul du quotient familial. 

ARTICLE 4 – DONNÉES FISCALES DE LA DGFiP SOLLICITÉES 

Pour les finalités décrites ci-dessus, la Commune sollicite les données fiscales de la DGFiP suivantes : 

A. Identification des déclarants 
Déclarant 1 : 

• nom ; 
• prénom ; 
• nom de naissance ; 
• date de naissance. 

Déclarant 2 : 
• nom ; 
• prénom ; 
• nom de naissance ; 
• date de naissance. 

Ces données sont nécessaires à l'identification du foyer fiscal et du lien de parenté avec l’enfant, et à la 
sécurisation du rapprochement entre le demandeur et les données fiscales transmises. 

B. Situation du foyer fiscal 
• adresse du foyer fiscal ; 

• situation de famille (marié, pacsé, célibataire, veuf, divorcé) ; 

• nombre de parts fiscales ; 

• nombre de personnes à charge. 

Ces données sont utilisées pour apprécier la composition du foyer entrant dans le calcul du quotient familial 
communal et vérifier que le foyer habite bien à l’adresse indiquée en comparant le justificatif de domicile 
transmis par ailleurs et l’adresse connue par la DGFIP. 

C. Ressources et données fiscales 
Pour les millésimes N-1 et N-2 : 

• revenu fiscal de référence ; 

• montant de l'impôt sur les revenus soumis au barème (ligne 14 de l'avis d'impôt ou donnée 
équivalente restituée par l'API) ; 
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• dernière année de revenu disponible (N-1) ; 

• avant-dernière année de revenu disponible (N-2) 

• Case Revenus de source étrangère (RSE) de la déclaration 2042. 

Ces données sont utilisées pour déterminer les ressources réelles du foyer servant au calcul du quotient 
familial et à la détermination des tarifs municipaux. 

D. Données nécessaires à l'identification des situations particulières 
La Commune sollicite également les données ou indicateurs fiscaux disponibles permettant d'identifier les 
situations dans lesquelles : 

• les revenus du foyer bénéficient d'exonérations ou de régimes particuliers ; 

• les revenus sont imposés selon des conventions internationales ; 

• les revenus sont perçus à l'étranger, notamment en Suisse ; 

• le foyer relève d'un statut diplomatique ou assimilé ; 

• le foyer relève d'un régime fiscal spécifique conduisant à une absence totale ou partielle d'imposition 
en France. 

Ces informations sont nécessaires afin de garantir l'égalité de traitement des usagers dans le calcul du 
quotient familial, particulièrement dans le contexte d'une commune frontalière accueillant de nombreux 
travailleurs transfrontaliers, agents d'organisations internationales ou bénéficiaires de régimes fiscaux 
spécifiques. 

ARTICLE 5 – MILLÉSIMES DEMANDÉS 

La Commune sollicite l'accès : 
• au dernier millésime disponible (N-1) ; 
• à l'avant-dernier millésime disponible (N-2). 

ARTICLE 6 – DONNÉES POUVANT ÊTRE OBTENUES VIA L’API PARTICULIER 

La Commune pourra également consulter, dans le cadre strict de ses missions et selon les habilitations 
accordées les données de situation familiale : 

• Quotient familial 
• Adresse 
• Informations relatives aux allocataires 
• Informations relatives aux enfants 

ARTICLE 7 – MODALITES DE CALCUL ET TARIFICATION 

Les tarifs des accueils de loisirs et de la restauration scolaire sont fixés par le conseil municipal ou le maire 
par délégation, après avis des membres des commissions. 
Ces tarifs dépendent du lieu de résidence et des revenus du foyer. 
Les types de tarif en vigueur depuis le 1er juillet 2025 sont les suivants : 

Tranche 

Tranche de quotient familial (QF) 

mensuel en € 

I QF < 250 

H 250.01>QF<500 
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G 500.01>QF<750 

F 750.01>QF<1000 

E 1000.01>QF<1500 

D 1500.01>QF<2000 

C 2000.01>QF<2750 

B 2750.01>QF<5000 

A Q>5000.01 

 

Le quotient familial utilisé est soit celui fourni par la CAF, soit égal au revenu fiscal brut de l’avis d’imposition 
de l’année N-1, divisé par le nombre de parts. 
En cas de revenus de source étrangère, la formule pour avoir le seuil du quotient familial est la suivante : 
(revenus de source étrangère (+ éventuellement le revenu fiscal brut de référence si celui-ci apparaît)/12) / 
nombre de parts 
En cas d’absence de transmission des données fiscales et/ou du QF CAF, les tarifs appliqués seront ceux de 
la tranche A. 

ARTICLE 8 – DONNÉES POUVANT ÊTRE OBTENUES VIA L’API ENTREPRISE ET L’API SIRENE 

La Commune pourra utiliser les API Entreprise et SIRENE afin de consulter notamment : 
• la raison sociale ; 
• le numéro SIREN ; 
• le numéro SIRET ; 
• l'adresse de l'établissement ; 
• l'état administratif de l'entreprise ; 
• le code APE ; 
• la forme juridique ; 
• les informations publiques relatives aux représentants légaux lorsque celles-ci sont accessibles dans 

le cadre des habilitations accordées. 

Ces données sont nécessaires à la gestion des marchés, commandes, conventions, fournisseurs, partenaires 
économiques et débiteurs de la collectivité. 

ARTICLE 9 – RECHERCHE DE PERSONNE PHYSIQUE 

La Commune pourra utiliser l'API Recherche de Personne Physique afin de fiabiliser les informations d'identité 
nécessaires : 

• à l'identification des usagers ; 
• au recouvrement des créances ; 
• à la mise à jour des coordonnées administratives ; 
• à l'instruction des demandes relevant des compétences communales. 

ARTICLE 10 – PROTECTION DES DONNÉES ET MINIMISATION 

La Commune s'engage à ne collecter et traiter que les données strictement nécessaires à l'accomplissement 
des finalités prévues par la présente délibération. 

Les traitements mis en œuvre respecteront les dispositions du RGPD, de la loi Informatique et Libertés et 
l'ensemble des prescriptions émises par les administrations fournissant les données. 

ARTICLE 11 – AUTORISATION DU MAIRE 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise Monsieur le Maire à : 
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• déposer toute demande d'habilitation nécessaire auprès de la DGFiP, de la DINUM ou de toute autre 
administration compétente ; 

• effectuer les démarches relatives à la procédure DataPass ; 
• signer tout document nécessaire à la mise en œuvre des API de l'État ; 
• conclure les conventions ou engagements exigés pour l'accès aux données ; 
• prendre toute mesure utile à l'exécution de la présente délibération. 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints dûment délégués, à entreprendre toutes 
démarches et à signer tout document nécessaire à l’obtention de cet agrément et à la mise en 
œuvre technique des connexions aux API précitées. 

 

 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 31 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 16 juillet 2026 
Date de retour de l'acte : 16 juillet 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260707-12995-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant 
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 JUILLET 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-078 

ACTUALISATION DU TABLEAU DES EMPLOIS DE LA COMMUNE  

CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS D'EMPLOIS  

 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 27 31 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 07 juillet à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie 
en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Raphael VINCON, Mme 
Anne-Francoise HAAS, M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Philippe LESPINASSE, M. Florian ABATTU, 
Mme Amira BEN OUAGHREM, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis 
SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Clément FIORINI à M. Francois CAMPAGNE, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Piotr 
WALENDZIK à M. Youssef BOUSLIM, Mme Claire BOUR à M. Jean-Loup KASTLER. 
 
Etait excusée : 
Mme Marie-José ANTON. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
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********** 
 
 
 
Le Maire expose la nécessité d’actualiser le tableau des emplois afin de le mettre en conformité avec les besoins 
des services et en adéquation avec les souhaits d’évolution du fonctionnement de la collectivité à terme. 
 
Dans cette optique, il est proposé une première étape concernant les postes de catégorie A, matérialisés par 
les changements suivants : 

Services administratifs : 

EMPLOIS ACTUELLEMENT MODIFICATIONS 

Directeur des services de proximité Attachés Attaché - Attaché principal 

Directeur des affaires culturelles, associatives et 
sportives Attachés ou rédacteurs Attaché - Attaché principal 

Directeur des ressources humaines Attachés Attaché - Attaché principal 

Directeur des Finances Attachés Attaché - Attaché principal 

Directeur affaires juridiques/marchés publics Attachés Attaché - Attaché principal 

Directeur de l'enfance Attachés Attaché 

Responsable communication Attachés Attaché - Attaché principal 

Chargé de communication Attachés Attaché 

Chargé de communication et de créations graphiques Attachés ou rédacteurs Attaché ou Rédacteur 

Responsable résidence autonomie Attachés ou rédacteurs Attaché ou Rédacteur 

Directrice du Châtelard Bibliothécaires ou Attachés Bibliothécaire ou Attaché 

Responsable archives et documentation Bibliothécaires Bibliothécaire ou Attaché 

Juriste marchés publics Attachés ou rédacteurs Attaché ou Rédacteur 

Chargé de gestion immobilière et missions RH Attachés ou rédacteurs Attaché ou Rédacteur 

Responsable de vie sociale / politique de la ville Attachés Attaché 

Responsable service social / logement Attachés Attaché 

Responsable des manifestations et de la vie associative Attachés Attaché 

 

Conservatoire : 

EMPLOIS ACTUELLEMENT MODIFICATIONS 

Directeur du Conservatoire 
PEA - AEA ou Attaché - 
Rédacteur 

PEA classe normale ou Attaché - AEA - AEA 
principal ou Rédacteur – Rédacteur principal 

Enseignant de musique - Flute Professeurs d'EA PEA classe normale ou AEA - AEA principal 

Enseignant de musique - Violoncelle Professeurs d'EA PEA classe normale ou AEA - AEA principal 

Services techniques : 

EMPLOIS ACTUELLEMENT MODIFICATIONS 
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Directeur des services techniques Attachés ou ingénieurs 
Attaché - Attaché principal ou Ingénieur - 
Ingénieur principal 

Responsable urbanisme et aménagement Ville Ingénieurs ou techniciens 
Ingénieur- Ingénieur principal ou 
technicien - Technicien principal 

Chef de pôle bâtiments Ingénieurs ou techniciens Ingénieur ou Technicien 

Chef de pôle espace public et parc automobile Ingénieurs ou techniciens Ingénieur ou Technicien 

Chargé de missions espaces publics Ingénieurs ou techniciens Ingénieur ou Technicien 

Chef de pôle adjoint - bâtiments Ingénieurs ou techniciens Ingénieur ou Technicien 

Chef de pôle adjoint - espace public et parc 
automobile Ingénieurs ou techniciens Ingénieur ou Technicien 

 

Direction générale 

Le changement de strate de la collectivité induit une modification du calibrage de l’emploi fonctionnel de DGS. 
Celui-ci passe de DGS communes de 2 000 à 10 000 habitants à DGS commune de 10 000 à 20 000 habitants. 

Il est rattaché à un poste statutaire qui reste calibré sur le cadre d’emploi des Attachés territoriaux, c’est-à-
dire sur les grades d’attaché, attaché principal et attaché hors classe. 

Afin de disposer d'un interlocuteur identifié, chargé d'animer les relations avec les acteurs économiques, 
d'accompagner les projets d'implantation, de coordonner les actions municipales ayant un impact sur 
l'activité commerciale et de contribuer à la vitalité des différents pôles de proximité de la ville, il est proposé 
de créer un poste de Manager de Centre-Ville. 

Pour permettre le recrutement sur ce poste, il convient de : 

- Modifier le poste de Directeur des services ressources sur le cadre d’emploi des attachés (Catégorie 
A) en un poste de manager de centre-ville sur le grade d’attaché (catégorie A). Ce poste sera rattaché 
directement au Directeur Général des Services. 

 
Direction des services de proximité 

 Service actions sociales 

Dans le cadre de l’évolution progressive de l’organisation des services, il est proposé : 
- De modifier un poste de Gestionnaire référent CCAS, adjoint administratif (catégorie C) à 

Rédacteur (catégorie B) à temps non-complet 28h00 en un poste de Gestionnaire référent CCAS, 
adjoint administratif (catégorie C) à Rédacteur (catégorie B) à temps complet 36h00. 

Service Enfance 
Suite à l’ouverture de deux classes de maternelles au sein de nos établissements scolaires pour la 
rentrée scolaire 2026/2027, et pour permettre le recrutement du personnel nécessaire, il est proposé 
de : 
- Modifier un poste d’ATSEM, cadre d’emploi des ATSEM (catégorie C), en un poste d’agent des 

écoles maternelles faisant fonction d’ATSEM, sur le cadre d’emploi des adjoints techniques 
(catégorie C). 

 
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de déterminer 
par délibération, la suppression, la transformation ou la création des emplois. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le tableau des emplois existant ; 

Considérant l’avis du Comité Social Territorial en date du 25 juin 2026 ; 
 
Considérant la nécessité d’effectuer une mise à jour du tableau des emplois de la Ville ; 
 
Considérant que : 

- Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
- Compte tenu de la nécessité de faire correspondre le tableau des emplois aux besoins de l’ensemble des 

services de la collectivité, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

➢ APPROUVE l’ensemble des transformations, suppressions et créations apportées au tableau des 
emplois de la commune telles que présentées ci-dessus ; 

 
➢ PRÉCISE que les crédits nécessaires figurent au budget de la collectivité ; 
 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints délégués, à signer tout document s’y rapportant. 

 

 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 31 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 16 juillet 2026 
Date de retour de l'acte : 16 juillet 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260707-13051-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant 
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 



Service RH TABLEAU DES EMPLOIS - POSTES A TEMPS COMPLET CM du 07/07/2026

EMPLOIS CADRE D'EMPLOI OU GRADES AUTORISES POURVUS

Emploi fonctionnel

Directeur Général des Services DGS communes de 10 000 à 20 000 habitants 1 1

Services Administratifs

Directeur Général des services Attachés 1 1

Directeur des services ressources Attaché - Attaché principal 0 0

Directeur des services de proximité Attaché - Attaché principal 1 1

Directeur des affaires culturelles, associatives et sportives Attaché - Attaché principal 1 1

Directeur des ressources humaines Attaché - Attaché principal 1 1

Directeur des Finances Attaché - Attaché principal 1 1

Responsables affaires juridiques/marchés publics Attaché - Attaché principal 1 1

Directeur de l'enfance Attaché 1 1

Responsable communication Attaché - Attaché principal 1 1

Chargé de communication Attaché 1 1

Chargé de communication et de créations graphiques Attaché ou Rédacteur 1 1

Responsable résidence autonomie Attaché ou Rédacteur 1 1

Responsable service informatique et télécommunications Techniciens ou adjoints techniques 1 1

Directrice du Châtelard Bibliothécaire ou Attaché 1 1

Responsable archives et documentation Bibliothécaire ou Attaché 1 1

Juriste marchés publics Attaché ou Rédacteur 1 1

Chargé de gestion immobilière et missions RH Attaché ou Rédacteur 1 0

Responsable de vie sociale / politique de la ville Attaché 1 1

Responsable service social / logement Attaché 1 0

Manager de centre-ville Attaché 1 0

Chargé de l'accueil et du secrétariat EVS Adjoints administratifs 1 1

Responsable du temps scolaire et méridien Adjoint animation ou administratif à Animateur ou Rédacteur 1 1

Responsable d'accueils de loisirs Adjoint animation ou administratif à Animateur ou Rédacteur 1 1

Gestionnaire RH Adjoints administratifs ou Rédacteurs 3 3

Assistant administratif polyvalent RH-Finances-Juridique/Marchés publics Adjoints administratifs 1 0

Chargé de prévention des risques professionnels Adjoint technique ou technicien 1 1

Responsable des manifestations et de la vie associative Attaché ou Rédacteur 1 1

Chargé de projets évènementiels Rédacteurs 1 1

Coordinateur vie associative Rédacteurs 1 1

Assistant service EVA Adjoint administratif 1 0

Assistant DGS Adjoints administratifs 1 1

Secrétaire du Maire Adjoints administratifs 1 1

Gestionnaire finances Adjoints administratifsou rédacteurs 3 3

Chargé de subventions et de l'optimisation des ressources Adjoints administratifs ou rédacteurs 1 1

Responsable secteur adolescent Animateur 1 1

Animateur socio-culturel Adjoints administratifs/d'animation ou Animateur/rédacteur 1 1

Animateur jeunesse Adjoints d'animation 1 1

Agent polyvalent d'accompagnement Adjoints d'animation 1 1

Secrétaire Conservatoire Adjoints administratifs 1 1

Assistant administratif conservatoire Adjoints administratifs 1 1

Chargé d'accueil service scolaire Adjoints administratifs 1 1

Assistant administratif polyvalent Adjoints administratifs 2 2

Secrétaire centres loisirs Adjoints administratifs 1 1

Responsable service Population Rédacteur 1 1

Adjoint au chef de service - Responsable état-civil et élections Adjoints administratifs ou rédacteurs 1 1

Chargé d’accueil Adjoints administratifs 4 3

Assistante admin police municipale et économie locale Adjoints administratifs 1 1

Assistant services techniques et urbanisme Adjoints administratifs 1 1

Assistant gestion administrative et technique Adjoints administratifs 1 1

Gestionnaire référent CCAS Adjoint administratif ou rédacteur 1 1

Chef de service entretien Adjoints administratifs ou agents de maitrise 1 0

Agent polyvalent distribution/communication-culture/évènementiel Adjoints techniques 1 1

Agent de distribution - communication Adjoints techniques 1 1

Administrateur systèmes et réseaux Adjoints techniques 1 1

Technicien informatique Adjoint technique ou technicien 1 0

Bibliothécaire - animateur de l'espace numérique Adj. patrimoine / Assistant conservation 1 1

Bibliothécaires - référent Adultes - Ados / référent Jeunesse Adjoint du patrimoine 2 2

Aide bibliothécaire Adjoint du patrimoine 1 1

Services techniques

Directeur des services techniques Attaché - Attaché principal ou Ingénieur - Ingénieur principal 1 1

Responsable urbanisme et aménagement Ville Ingénieur- Ingénieur principal ou technicien - Technicien principal 1 1

Chef de pôle bâtiments Ingénieur ou Technicien 1 1

Chef de pôle espace public et parc automobile Ingénieur ou Technicien 1 0

Chargé de missions espaces publics Ingénieur ou Technicien 1 1

Coordinateur manifestations et évènementiel Adjoints techniques ou agents de maitrise 1 1

Chef de pôle adjoint - bâtiments Ingénieur ou Technicien 1 1

Chef de pôle adjoint - espace public et parc automobile Ingénieur ou Technicien 1 1

Instructeur droit des sols Techniciens 1 1

Chargé de mission urbanisme Technicien/Rédacteur ou Adjoint technique/Adjoint administratif 1 0

Référent patrimoine Techniciens 1 1

Chef de service entretien des espaces verts Techniciens ou agents de maitrise 1 1

Chef de service adjoint entretien des espaces verts Agents de maîtrise ou adjoints techniques 1 0

Chef de service bâtiments Techniciens 1 1

Chef de service adjoint bâtiments Agents de maîtrise 1 1

Chef de service entretien voirie et propreté urbaine Adjoints techniques 1 1

Chef de service adjoint entretien voirie et propreté urbaine Adjoints techniques ou agents de maitrise 1 1

Responsable du magasin Adjoints techniques ou agents de maitrise 1 1

Mécanicien Adjoints techniques ou agents de maitrise 1 1

Jardinier Agents de maîtrise 1 1

Agent des Espaces verts Adjoints techniques et agents de maitrise 1 1

Agent des Espaces verts Adjoints techniques 5 5

Agent polyvalent bâtiments Adjoints techniques ou agents de maitrise 2 2

Agent équipe bâtiments Adjoints techniques 4 2

Agent d’entretien de la voie publique Adjoints techniques 8 6

Agent d'entretien bâtiments communaux Adjoints techniques 13 13

Service des Sports

Directeur service des sports Educateurs territoriaux des APS ou Rédacteur à Conseillers des APS ou Attaché 1 1

Chef de bassin Educateurs territoriaux des APS 1 1

Maître nageur sauveteur Educateurs territoriaux des APS 7 5

Agent d'entretien et de maintenance des équipements sportifs Adjoints techniques 4 4

Agent chargé de l'accueil et du secrétariat Adjoints techniques/Administratifs 1 1

Agent d'entretien et/ou d'accueil Adjoints techniques 4 4

Service Police Municipale

Chef de service Chefs de service de police municipale 1 1

Adjoint chef de service Chefs de service de police municipale 1 1

Agent de police municipale Brigadier Chef principal 4 3

Agent de police municipale Gardin-Brigadier 1 1

Agent de surveillance de la voie publique / Placier Adjoints techniques ou administratifs 2 2

Service scolaire et animation

Directeur adjoint centres de loisirs Adjoints d'animation ou animateurs 3 3

Animateur centre de loisirs Adjoints d'animation 17 16

Agent spécialisé des écoles maternelles Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles 3 2

Agent des écoles maternelles faisant fonction d'ATSEM Adjoints techniques 12 10

Agent des écoles maternelles faisant fonction d'ATSEM Adjoints d'animation 4 4

Aide-cuisinier Adjoints techniques 6 6

Conservatoire

Directeur du Conservatoire PEA - AEA ou Attaché - Rédacteur 1 1

Enseignant de musique - Flute Professeurs d'EA 1 1

Enseignant de musique - Violoncelle Professeurs d'EA 1 1

Enseignant de danse classique Assistants d’enseignement artistique 2 2

Enseignant de musique - Piano Assistants d’enseignement artistique 2 2

Enseignant de musique - Saxophone Assistants d’enseignement artistique 1 1

Enseignant de musique - Clarinette Assistants d’enseignement artistique 1 1

Intervenant musical (Dumiste) Assistants d’enseignement artistique 1 1

201 179TOTAL EMPLOIS TEMPS COMPLET



Service RH TABLEAU DES EMPLOIS A TEMPS NON COMPLET CM du 07/07/2026

EMPLOIS CADRES D’EMPLOIS AUTORISES POURVUS

Services administratifs / social logement 

Chargé d'accueil médiathèque Adjoints du patrimoine (18h) 1 1

Gestionnaire référent CCAS Rédacteur (31h30) 1 1

Gestionnaire référent CCAS Adjoint administratif ou rédacteur (28h) 0 0

Chargé du portage des repas Adjoints techniques (17h30) 1 1

Agent polyvalent résidence autonomie Adjoint technique (18h) 1 0

Conservatoire

Enseignants de musique : Assistants E.A.

Formatoin musicale : FM-Chœurs / FM 16,75 / 13,75 / 3,5 / 6,25 4 4

Guitare / Harpe-Découverte-MC 14 / 9,25 2 2

Violon-éveil-orch / Alto-éveil-orch 15,75 / 14,5 / 9,5 3 3

Piano / Orgue 9,5 / 3 / 1,5 3 3

Trombonne-déc-MC / Trompette / Cor-déc-orch 8 / 7 / 5,75 3 3

Hautbois-éveil-découverte-FM 10,75 1 1

Percussions-découverte 8,5 1 1

Enseignants art dramatique : Assistants E.A.

Enseignant d'art dramatique 4 / 2/ 2 2

Service scolaire et animation

Animateur Centres de Loisirs Adjoints d'animation (31H) 1 1

Animateur Centres de Loisirs Adjoints d'animation (28H30) 2 2

Animateur Centres de Loisirs Adjoints d'animation (24H) 1 1

Surveillant de cantine et chargé de TPE Adjoints d'animation (9,60H annualisées) 1 1

Intervenant temps péri-éducatif : Adjoints d'animation jusqu'à 5h /sem ou activité accessoire prof 3 0

Agent d'entretien polyvalent Adjoints techniques (12h) 1 1

Agent d'entretien polyvalent Adjoints techniques (27 H) 1 1

Agent d'entretien polyvalent Adjoints techniques (25 H) 1 0

Agent chargé de la sécurité aux abords des écoles Adjoints d'animation (9H annualisées) 3 0

Surveillant cantine Adjoints d'animation - 7h sem scolaire (annualisées) 9 9

45 37TOTAL EMPLOIS TEMPS NON COMPLET
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 JUILLET 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-079 

FORMATION DES ÉLUS - RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 27 31 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 07 juillet à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie 
en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Raphael VINCON, Mme 
Anne-Francoise HAAS, M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Philippe LESPINASSE, M. Florian ABATTU, 
Mme Amira BEN OUAGHREM, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis 
SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Clément FIORINI à M. Francois CAMPAGNE, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Piotr 
WALENDZIK à M. Youssef BOUSLIM, Mme Claire BOUR à M. Jean-Loup KASTLER. 
 
Etait excusée : 
Mme Marie-José ANTON. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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Il est précisé aux membres du Conseil Municipal qu’afin d’organiser et de rationaliser les crédits votés 
annuellement pour permettre l’exercice par chacun des membres du conseil municipal de son droit à la 
formation, sans faire de distinction de groupe politique, de majorité ou de minorité ou d’appartenance à une 
commission spécialisée, il est proposé d’adopter le règlement intérieur joint, relatif à la formation des élus. 

Vu le code général des collectivités territoriales et son article L.2123-12, au titre duquel tous les conseillers 
municipaux ont le droit de bénéficier d’une formation adaptée à leurs fonctions ; 

Vu la Loi du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat ; 

Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'État ; 

Vu les arrêtés ministériels en vigueur fixant les taux des indemnités de mission et des indemnités 
kilométriques applicables aux personnels de l'État ; 

Vu la délibération DEL 2026–045 en date du 5 mai 2026 par laquelle le conseil a déterminé les orientations 
et les crédits ouverts au titre du droit à la formation. 

Vu la nécessité d’organiser et de rationnaliser l’utilisation des crédits votés annuellement pour permettre 
l’exercice par chacun des membres du conseil de son droit sans faire de distinction de groupe politique, de 
majorité ou de minorité ou d’appartenance à une commission spécialisée ; 

Vu le projet de règlement intérieur figurant sur la présente délibération ; 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de définir les modalités du droit à la formation de ses 
membres dans le respect des dispositions législatives et règlementaires ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ ADOPTE le règlement intérieur pour la formation de la commune de Ferney-Voltaire, tel qu’il 
figure ci-joint ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints délégués, à signer tout document s’y 
rapportant. 

 

 

 

 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 27 

Contre 3 

Abstention 1 

Ne prend pas part au 
vote 

0 
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Date de télétransmission : 16 juillet 2026 
Date de retour de l'acte : 16 juillet 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260707-13057-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 



REGLEMENT INTERIEUR POUR LA FORMATION DES ELUS

Préambule
Le présent règlement intérieur a vocation à préciser l’exercice du droit à la formation de tous les
membres du conseil municipal de la commune de FERNEY-VOLTAIRE dans le but d’assurer une bonne
gestion des deniers publics lors de cette mandature.
Il s’applique à tous les élus, et les informe au mieux de leur droit à la formation. Il sera opposable à
tout conseiller jusqu’au renouvellement des mandats.

I. Disposition générale : rappel du droit à la formation
La loi reconnaît aux élus communaux le droit de bénéficier d'une formation adaptée selon les modalités
définies par l’assemblée délibérante. L’accès à la formation est érigé en un véritable droit et n’est pas
limité à des fonctions spécifiques ou aux seuls membres d’une commission spécialisée.
Les dépenses de formation constituent, pour le budget de la collectivité, une dépense obligatoire si
l’organisme de formation est agréé par le ministère de l’Intérieur pour la formation des élus locaux. Le
plafond des dépenses de formation est fixé à 20 % du montant total des indemnités théoriques de
fonction.

II. Modalités pour bénéficier du droit à la formation
Article 1er : Recensement annuel des besoins en formation

Le droit à la formation est un droit individuel. Chaque élu choisit librement les formations qu'il entend
suivre.
Chaque année, durant l’automne, à l’occasion des réunions de préparation budgétaire, les membres
du conseil informent le maire des thèmes de formation qu’ils souhaiteraient suivre afin de pouvoir
inscrire les crédits nécessaires et vérifier si des mutualisations ou des stages collectifs sont possibles
dans l’hypothèse où plusieurs élus sont intéressés par les mêmes thématiques. En fonction des crédits
disponibles, d’autres demandes pourront être acceptées en cours d’année.
L’information du maire s’effectuera par écrit et dans un souci d’optimisation, les conseillers pourront
envoyer leur demande par voie dématérialisée à l’adresse courriel suivante : service.rh@ferney-
voltaire.fr.

Article 2 : Vote des crédits
L’enveloppe allouée à la formation des élus sera évaluée en fonction des demandes présentées sans
excéder 20 % du montant total des indemnités de fonction. Afin de ne pas être pris au dépourvu en
cours d’année, ni d’entraver l’exercice du droit à la formation des conseillers, une somme minimum de
4 000 € sera inscrite au budget primitif. La somme inscrite pourra être modifiée en cours d’exercice
budgétaire par décision modificative ou virement de crédit interne au titre de la fongibilité des crédits
en M57.

Article 3 : Participation à une action de formation et suivi des crédits
Tout conseiller qui souhaite participer à un module de formation doit préalablement en avertir le maire
qui instruira la demande, engagera les crédits et vérifiera que l’enveloppe globale votée n’est pas
consommée.
Afin de faciliter l’étude du dossier, les conseillers devront accompagner leur demande des pièces
justificatives nécessaires : objet, coût, lieu, date, durée, bulletin d’inscription, nom de l’organisme de
formation….
L’organisme dispensateur de formation doit être obligatoirement agréé par le ministère de l’Intérieur
au titre de la formation des élus. A défaut, la demande sera écartée.

Article 4 : Prise en charge des frais
La commune est chargée de mandater l’organisme de formation pour régler les frais d’inscription et
d’enseignement.

mailto:service.rh@ferney-voltaire.fr
mailto:service.rh@ferney-voltaire.fr


Le remboursement des autres frais de formation s’effectuera sur justificatifs présentés par l’élu. Pour
mémoire ceux-ci comprennent :
- les frais de déplacement, d’hébergement et de restauration, dont le remboursement s’effectue en
application des dispositions régissant le déplacement des fonctionnaires de l’État (arrêté du 26 août
2008modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article
10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l'État)
- les pertes de revenus éventuelles, dans la limite dumontant horaire du salaireminimumde croissance
(SMIC) par heure effectuée, même si l’élu perçoit une indemnité de fonction. Cette compensation est
soumise à CSG et CRDS.

Article 5 : Priorité des conseillers dans l’accès à la formation
Compte tenu des contraintes financières qui pèsent sur les budgets des collectivités, si toutes les
demandes de formation ne peuvent pas être satisfaites au cours d’un exercice, priorité est donnée
dans l’ordre suivant :

- nouvel élu ou élu n’ayant pas déjà eu des formations au cours du mandat ou qui connaîtrait
un déficit de stages par rapport aux autres demandeurs.

- élu qui s'est vu refuser l’accès à une formation pour insuffisance de crédits lors de l’exercice
précédent

- élu ayant délégation demandant une formation sur sa matière déléguée
- élu qui a exprimé son besoin en formation avant la date fixée à l’article 1er

Dans un souci de bonne intelligence, en cas de contestation ou de concurrence dans les demandes de
formation, la concertation entre le maire et les élus concernés sera systématiquement privilégiée.

Article 6 : Qualité des organismes de formation
Les frais de formation sont pris en charge par le budget de la collectivité si l’organisme dispensateur
est agréé par le ministère de l’Intérieur pour la formation des élus (liste disponible sur le site
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-des-elus-par-
departement).
Lorsque l'association départementale des maires est susceptible de délivrer le même module qu'un
autre organisme agréé, elle est privilégiée en raison de sa proximité, de son antériorité, de ses
compétences et de la forte reconnaissance dont elle jouit auprès des élus locaux.

Article 7 : Débat annuel
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune doit être annexé
au compte financier unique et un débat annuel doit avoir lieu pour assurer une entière transparence
auprès des administrés.
Ce débat a également pour objet de définir les nouveaux thèmes considérés comme prioritaires au
cours de l’année n par rapport à l’année n-1 étant entendu que les thèmes issus du recensement annuel
prévu à l’article 1 y figureront s’ils présentent un intérêt pour le bon fonctionnement du conseil.

Article 8 : Droit individuel à la formation des élus (DIFE)
La Loi du 31 mars 2015 portant sur le statut de l’élu a créé un droit individuel à la formation pour les
élus locaux (DIFE) visant à améliorer la formation des élus, tant dans le cadre de l’exercice de leur
mandat qu’en vue de leur réinsertion professionnelle à l’issue du mandat. Il est financé par une
cotisation obligatoire précomptée sur le montant brut des indemnités de fonction perçues par les élus,
majorations comprises.

Le DIFE s’élève à 400 € par an pour chaque élu local, quel que soit le nombre de mandats qu’il exerce.
L’alimentation des comptes sur « Mon Compte Élu » se fait automatiquement chaque année à la date
anniversaire du troisième lundi suivant le premier tour de l’élection qui a permis l’accès au mandat,



soit le 30mars pour les élus municipaux. En cas de cumul demandats, la date prise en compte est celle
qui correspond au mandat que l’élu exerce depuis le plus longtemps (réélections incluses).

Le montant maximal des droits susceptibles d’être détenus par chaque élu est fixé à 800€. Si
l’alimentation annuelle des droits d’un élu conduit à un dépassement de ce plafond, le montant est
écrêté afin que les droits de l’élu ne dépassent pas cette somme.

Dans le cadre des formations qu’ils suivent par l’intermédiaire de leur DIFE, les élus locaux disposent
de la possibilité de se voir rembourser les frais de transport et de séjour qu’ils ont engagés pour se
rendre sur le lieu de la formation. Ces remboursements interviennent via une demande de
remboursement de frais déposée auprès de la Caisse des dépôts et consignations.

III. Modifications du règlement intérieur
Le présent règlement intérieur peut faire l’objet de modifications à la demande ou sur proposition du
maire ou d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée délibérante.
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 JUILLET 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-080 

MODALITÉS DE REMBOURSEMENT ET DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS EXPOSÉS PAR LES 

ÉLUS MUNICIPAUX DANS L'EXERCICE DE LEUR MANDAT 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 27 31 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 07 juillet à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie 
en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Raphael VINCON, Mme 
Anne-Francoise HAAS, M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Philippe LESPINASSE, M. Florian ABATTU, 
Mme Amira BEN OUAGHREM, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis 
SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Clément FIORINI à M. Francois CAMPAGNE, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Piotr 
WALENDZIK à M. Youssef BOUSLIM, Mme Claire BOUR à M. Jean-Loup KASTLER. 
 
Etait excusée : 
Mme Marie-José ANTON. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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La commune prend en charge ou rembourse les frais engagés par les élus municipaux lorsque ceux-ci sont 
directement liés à l'exercice de leur mandat et dans les conditions prévues par les dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur. 

Tout remboursement est subordonné à la production des justificatifs originaux et à l'établissement d'un état 
de frais signé par l'élu concerné. 

I - Frais de déplacement liés à un mandat spécial 

Un mandat spécial correspond à une mission exceptionnelle accomplie dans l’intérêt de la collectivité au 
regard des activités courantes de l’élu. Il correspond à une mission déterminée, de façon précise quant à 
son objet et limitée dans sa durée, entraînant des déplacements inhabituels et indispensables. 

Dans la mesure où il entraîne une dépense, le mandat spécial doit être conféré à l’élu par une délibération 
du Conseil municipal dans le cadre de ses délégations, celle-ci pouvant être postérieurs à l’exécution de la 
mission. 

Les frais de transport, de restauration et d'hébergement engagés dans le cadre de l'exécution d'un mandat 
spécial expressément confié par le Conseil municipal ou le Maire sont remboursés sur présentation des 
justificatifs correspondants. 

Le remboursement est effectué dans les conditions et limites prévues par décret n° 2006-781 du 3 juillet 
2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’État, ainsi que par les arrêtés ministériels pris pour son application. 

Les frais de péage et de stationnement et, le cas échéant, les indemnités kilométriques sont remboursés 
dans les mêmes conditions, sur présentation des justificatifs requis. 

Les autres dépenses peuvent être remboursées dès lors qu’elles apparaissent nécessaires au bon 
accomplissement du mandat spécial, sur présentation de justificatifs. 

Dans le cadre d’un mandat spécial et à titre exceptionnel, la collectivité pourra prendre en charge le 
remboursement au réel, y compris hors de France, des frais de transport, d’hébergement et de repas des 
élus, dans la limite des frais engagés. 

La prise en charge de ces frais peut être faite directement par la collectivité ou faire l’objet d’un 
remboursement à l’élu sur présentation des justificatifs. 

II - Frais de transport et de séjour hors du territoire communal 

Depuis la loi n°2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, les membres du 
Conseil municipal bénéficient du remboursement des frais de transport, de repas et d’hébergement 
engagés pour se rendre à des réunions d'instances ou d'organismes au sein desquels ils représentent la 
commune, lorsque ces réunions se déroulent hors du territoire communal qu’ils représentent. 

Le remboursement est effectué dans les conditions et limites prévues par décret n° 2006-781 du 3 juillet 
2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’État, ainsi que par les arrêtés ministériels pris pour son application. 

Les frais de péage et de stationnement et, le cas échéant, les indemnités kilométriques sont remboursés 
dans les mêmes conditions, sur présentation des justificatifs nécessaires et dans la limite des crédits 
inscrits au budget communal. 

En France métropolitaine, l’utilisation du train au tarif économique 2nde classe est le mode de transport à 
privilégier.   

III - Frais de garde d'enfants et d'assistance aux personnes 

Conformément à l'article L.2123-18-2 du CGCT, les élus municipaux bénéficient du remboursement des frais : 
• de garde d'enfants ; 
• d'assistance aux personnes âgées ; 
• d'assistance aux personnes en situation de handicap ; 
• d'aide aux personnes nécessitant une assistance personnelle à domicile. 
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Ces frais doivent avoir été engagés en raison : 
• de la participation aux séances du Conseil municipal ; 
• des réunions des commissions dont l'élu est membre ; 
• des réunions des organismes dans lesquels il représente la commune. 

Le Conseil municipal décide également d'étendre ce remboursement à toute autre réunion directement liée 
à l'exercice du mandat électif. 

Le remboursement est effectué : 
• sur présentation des justificatifs ; 
• dans la limite du montant horaire du salaire minimum de croissance (SMIC) par heure de garde ou 

d'assistance ; 
• dans la limite des crédits budgétaires inscrits à cet effet. 

IV - Élus en situation de handicap 

Les élus municipaux en situation de handicap bénéficient du remboursement des frais spécifiques : 
• de déplacement ; 
• d'accompagnement ; 
• d'assistance ; 
• d'aide technique ; 
• et, plus généralement, de toute dépense rendue nécessaire par leur handicap dans l'exercice de 

leur mandat. 

Lorsque la réglementation le permet, ces élus sont dispensés de l'avance des frais et peuvent bénéficier 
d'une prise en charge directe par la commune. 

Les modalités pratiques de remboursement sont définies conformément aux dispositions réglementaires en 
vigueur. 

V - Élus étudiants 

Les conseillers municipaux régulièrement inscrits dans un établissement d'enseignement supérieur situé 
hors du territoire communal peuvent bénéficier du remboursement des frais de déplacement engagés pour 
assister : 

• aux séances du Conseil municipal ; 
• aux réunions ouvrant droit aux autorisations d'absence prévues par le CGCT. 

Le remboursement est effectué sur présentation des justificatifs selon les modalités applicables aux autres 
frais de déplacement des élus. 

VI - Modalités de remboursement 

Les demandes de remboursement doivent être adressées au Maire dans un délai de deux mois suivant la 
dépense. 

Chaque demande doit comporter : 
• les pièces justificatives originales ; 
• le cas échéant, l'ordre de mission ou la convocation à la réunion. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2123-18 à L.2123-18-4 ; 

Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'État ; 

Vu les arrêtés ministériels en vigueur fixant les taux des indemnités de mission et des indemnités 
kilométriques applicables aux personnels de l'État ; 

Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant réforme du statut de l'élu local ; 

Considérant qu'il appartient au conseil municipal de fixer les modalités de remboursement des frais 
engagés par les élus municipaux dans le cadre de l'exercice de leur mandat ; 

Considérant qu'il convient de garantir aux élus les moyens nécessaires à l'exercice effectif de leurs fonctions 
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tout en assurant une gestion rigoureuse des deniers publics ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ APPROUVE les modalités de remboursement et de prise en charge des frais de déplacement 
dans le cadre ou hors mandat spécial et les frais d’aide à la personne d’élus municipaux dans 
les conditions susvisées ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints délégués, à signer tout document s’y 
rapportant. 

 

 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 31 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 16 juillet 2026 
Date de retour de l'acte : 16 juillet 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260707-13055-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 




